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  MAIRIE DE HAUTEFEUILLE 
77515 HAUTEFEUILLE 

 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  

EN DATE DU 10 MARS 2023 

 

L’an deux mille vingt-trois, le dix mars à 18h40, 

les Membres du Conseil Municipal régulièrement convoqués se sont réunis  

à la Mairie de HAUTEFEUILLE. 
  

Sous la présidence de Monsieur Joël CHAUVIN, Maire. 

 

PRESENTS : Mmes BONNEAU – TERNOIS – MORI – ROGER - BOIROT 

                        MM LAVILLE – BRUYNEEL - GESBERT 

 

ABSENTS EXCUSES : Mmes BOIROT – LE CONTE et M. HARRANT  

              

 SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONNEAU 

 

 

 

I - ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 01 DECEMBRE 

2023. 

 
Le dernier compte rendu est adopté à l’unanimité par les membres présents. 

 

 

II – ANNULATION DE LA DELIBERATION N° 5 – 27/09/2022 DU 27 

SEPTEMBRE 2022 PORTANT SUR LE REVERSEMENT DE LA TAXE 

D'AMENAGEMENT PERCUE PAR LA COMMUNE DE HAUTEFEUILLEA 

LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION COULOMMIERS PAYS DE 

BRIE. 
 

Dans un message du 13 septembre 2022, les services fiscaux nous avaient fait part de l'obligation 

nouvelle qui imposait aux communes de reverser à leur EPCI tout ou partie de la taxe 

d'aménagement perçue à compter du 1er janvier 2022, et ce pour tenir compte des charges 

d'équipements publics assumées par ce dernier sur le territoire communal. Cette obligation résultait 

de l'article 109 de la loi de finances pour 2022. 

 

Il avait été acté en conférence des maires un reversement de la taxe d’aménagement à hauteur de 

1% de la somme perçue par les communes. 

 

Toutefois, l'article 15 de la 2ème loi de finances rectificative pour 2022 est revenue sur cette 

obligation de partage, qui redevient ainsi facultative. Aussi, il a été décidé en conseil 

communautaire du 14 décembre dernier de retirer la délibération de la communauté 

d’agglomération qui prévoyait l’acceptation du reversement de la taxe d’aménagement à hauteur de 

1% des sommes perçues. 
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Cette loi ne rend cependant pas caduques les délibérations de partage qui ont été prises aussi, les 

communes, qui ont déjà délibéré pour un partage de la taxe d'aménagement pour 2022 et 2023, 

disposent de 2 mois à compter du 1er décembre 2022 (et donc jusqu'au 1er février 2023) pour 

supprimer l'accord de partage. 

 

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’annuler la délibération n°5 – 27/09/2022, du 27 

septembre 2022, portant sur le reversement de la taxe d’aménagement perçue par la commune de 

HAUTEFEUILLE à la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie. 

 

Monsieur le Maire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la délibération n° 5 – 27/09/2022 portant sur le reversement obligatoire de la taxe 

d’aménagement perçue par la commune à la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de 

Brie (article 109 de la loi de finances pour 2022) ; 

 

Vu le courrier du Sénat, du 29 novembre 2022, suite à la commission mixte paritaire sur le texte du 

PLFR 2022, portant sur des mesures en faveur des communes, notamment la possibilité de rendre 

de nouveau facultatif le reversement de la taxe d’aménagement à l’EPCI, y compris en 2022. 

 

VU que l'article 15 de la 2ème loi de finances rectificative pour 2022 est revenue sur cette 

obligation de partage 

 

Considérant le mail reçu des services fiscaux en date du 16 décembre dernier indiquant que l'article 

15 de la 2ème loi de finances rectificative pour 2022 est revenu sur cette obligation de partage de la 

taxe d’aménagement pour la rendre à nouveau facultative, 

 

Considérant qu’il a été décidé en conseil communautaire du 14 décembre dernier de retirer la 

délibération de la communauté d’agglomération qui prévoyait l’acceptation du reversement de la 

taxe d’aménagement à hauteur de 1% des sommes perçues. 

 

PROPOSE 

 

- d’annuler la délibération n°5-27/09/2022 portant sur le reversement obligatoire de la taxe 

d’aménagement perçue par la commune à la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de 

Brie ; 

 

- d’autoriser M le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Après examen et délibéré, le conseil municipal 

 

DECIDE 

 

- d’annuler la délibération n°5-27/09/2022 portant sur le reversement obligatoire de la taxe 

d’aménagement perçue par la commune à la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de 

Brie ; 

 

- d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Melun. 
 

 

III – DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FONDS 

D’ACCELERATION DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE « FONDS 

VERT » 
 

« FONDS VERT » 

Annoncé par le Gouvernement le 27 août dernier, le Fonds d'accélération de la transition 

écologique dans les territoires, aussi appelé « Fonds Vert », vise à accompagner les collectivités 

dans leur démarche de transition écologique et à accélérer cette dynamique. 

Ce fonds est doté de 2 milliards d'euros de crédits déconcentrés aux Préfets pour le financement de 

projets présentés par les collectivités territoriales et leurs partenaires publics ou privés. 

Dans cette perspective, quatorze types de mesures finançables sont accessibles autour de trois grands 

axes : 

- le renforcement de la performance environnementale, 

- l’adaptation des territoires au changement climatique, 

- l’amélioration du cadre de vie. 

 

Monsieur le Maire rappelle que lors du Conseil municipal du 22/04/2022, la décision a été prise de 

procéder à la réhabilitation du logement communal Chemin de la Celle.  

Étant donné que le « Fonds vert » est cumulable avec les autres dotations de l’État, avec un 

minimum de 20% de financement par la Commune, Monsieur le Maire propose de solliciter à 

nouveau l’État pour financer cet investissement. 

Il est ainsi proposé au Conseil municipal de solliciter des financements pour l’année 2023, au taux le 

plus élevé, dans le cadre du « Fonds Vert ». 

Demande de subvention au titre du fonds d’accélération de la transition écologique « Fonds Vert » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’annonce de la Première Ministre, le 27 août 2022, relative à la création du « Fonds Vert », 

fonds pour l'accélération de la transition écologique dans les territoires, 

Vu la circulaire du Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, en date du 

14 décembre 2022, relative au déploiement du fonds d’accélération de la transition écologique dans 

les territoires, 

Considérant que le « Fonds Vert » vise à accélérer la transition écologique des collectivités et à les 

accompagner dans leurs projets de performance environnementale, d’adaptation au changement 

climatique et d’amélioration du cadre de vie, 

Considérant que la Commune de Tigeaux envisage de déployer un projet pouvant relever des 

mesures de soutien proposées par le « Fonds Vert », 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après avoir délibéré : 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

• décide de solliciter l’aide financière de l’État au taux maximum, au titre du dispositif « 

Fonds Vert », pour la réhabilitation du logement communal Chemin de la Celle, 

• autorise le Maire à solliciter cette subvention auprès de l’État et à signer tout document y 



 

 

 4 

afférant. 

• inscrit les dépenses correspondantes au budget communal 2023. 

 

Rappel coût de cette opération :  

Montant H.T. :     419 906.00 euros 

TVA :          83 980.60 euros 

Montant T.T.C. : 503 883.60 T.T.C. 

 

 LE MAIRE PROPOSE LE PLAN DE FINANCEMENT SUIVANT : 

PLAN DE FINANCEMENT : 

Subvention REGION :  

Base de calcul de subvention : 419 903,00, HT 

Subvention demandée 40% : 167 961.20 euros 

 

Subvention DEPARTEMENT :  

Base de calcul de subvention : 419 903 HT 

Subvention demandée 30% : 125 970.90 euros  

 

Subvention FONDS VERTS sollicitée : 

 

Base de calcul de la subvention : 419 903 HT 

Subvention demandée 10% :  41 990,30 euros 

 

Autofinancement communal :  

83 980,60 (20% du H.T après subvention) + 83 980,60 (TVA) : Soit 167 961.20 euros 

Adoption à l’unanimité. 

 
IV – AFFAIRES DIVERSES. 
 

A/ CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENTS 

 

Afin de permettre à nos syndicats d’avoir de la trésorerie permettant leurs fonctionnements avant le 

vote de leurs budgets, Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, autorise le Maire à 

payer les acomptes des collectivités suivantes : 

 

SMIVOS ROZAY EN BRIE 

SIVOS HAUTEFEUILLE – PEZARCHES - TOUQUIN 

 

B/ MODIFICATION DU PERIMETRE DU SDESM PAR ADHESION DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX ET DE LA 

COMMUNE DE MELUN. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2224-31 et L5211-18 relatif 

aux modifications statutaires ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du 

syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 

 
Vu la délibération n°2022-64 du comité syndical du 22 septembre 2022 du Syndicat Départemental des Energies de 

Seine et Marne, approuvant l’adhésion de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux ; 
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Vu la délibération n°2022-85 du comité syndical du 30 novembre 2022 du Syndicat Départemental des Energies de 

Seine et Marne, approuvant l’adhésion de commune de Melun ; 
 

Considérant que les collectivités membres du SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine et 

Marne) doivent délibérer afin d’approuver cette adhésion et la modification du périmètre qui en découle par 

l’arrivée de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux et de la commune de Melun ; 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

APPROUVE l’adhésion de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux et de la commune 

de Melun au SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne). 

 

AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine et Marne afin que 

soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion précitée.  

 

C/ CONVENTION DE GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 2023. 

 
Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté d’Agglomération devait exercer en lieu et place de ses 

communes membres la compétence « gestion d’eaux pluviales urbaines » sur l’intégralité du 

périmètre communautaire. 

Or, les délais de création d’un service communautaire pour la gestion d’eaux pluviales ne sont pas 

suffisants pour permettre à la Communauté de mettre en place une organisation pérenne sur tout le 

territoire. 

Seules les communes sont en mesure de garantir la continuité du service public dans ce domaine, en 

accomplissant de manière temporaire au nom et pour le compte de la Communauté les actes 

matériels nécessaires à l’exercice des compétences transférées. 

Dans ce cadre, l’article L. 5216-7-1 du C.G.C.T. prévoit que la communauté d’agglomération peut 

confier, par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à 

une ou plusieurs de ses communes membres. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la signature de la convention de 

gestion d’eaux pluviales urbaines entre la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de 

Brie et la Ville aux fins de lui confier, pour son compte, la gestion courante du service eaux 

pluviales urbaines relevant de ses attributions dans l’attente de la mise en place d’une organisation 

pérenne. Le projet de convention de gestion est annexé au présent dossier. 

 

M le Maire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRe) ; 

 

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau 

et assainissement aux communautés de communes (dite « loi Ferrand ») ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), et notamment son article L. 5216-7-1 

et L. 5215-27 ; 

Vu la délibération n° 2022-220 de la Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie en 

date du 14 décembre approuvant la signature de la présente convention de gestion pour l’année 

2023 ; 
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Considérant qu’à compter du 1er janvier 2020, la Communauté devait exercer en lieu et place de ses 

communes membres la compétence « gestion d’eaux pluviales urbaines » sur l’intégralité du 

périmètre communautaire ; 

Considérant que les délais pour la création d’un service communautaire pour la gestion d’eaux 

pluviales ne sont pas suffisants, et afin de donner le temps nécessaire à la Communauté pour mettre 

en place une organisation pérenne, il est impératif d’assurer la continuité du service public ; 

Vu la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative plus particulièrement son article 

52 prolongeant de douze mois le délai prévu pour la transmission du rapport évaluant le coût net des 

transferts en 2020 ; 

Considérant à cet égard que seules les communes sont en mesure de garantir cette continuité, en 

accomplissant de manière temporaire au nom et pour le compte de la Communauté les actes 

matériels nécessaires à l’exercice des compétences transférées ; 

Considérant que l’article L. 5216-7-1 du C.G.C.T. prévoit que la communauté d’agglomération peut 

confier, par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à 

une ou plusieurs de ses communes membres ; 

Considérant qu’une telle convention peut ainsi être conclue entre la Communauté d’agglomération 

Coulommiers Pays de Brie et ses communes membres aux fins de leur confier, pour son compte, la 

gestion courante du service eaux pluviales urbaines relevant de ses attributions dans l’attente de la 

mise en place d’une organisation pérenne. 

PROPOSE 

D’approuver la signature de la convention « gestion d’eaux pluviales urbaines » entre la 

Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie et la ville de Coulommiers.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE  

D’approuver la signature de la convention « gestion d’eaux pluviales urbaines » entre la 

Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie et la commune de Coulommiers. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Melun. 
 

D/ INVESTISSEMENT EXTINCTEURS 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la vérification annuelle des extincteurs de la 

nécessité de l’acquisition de nouveaux extincteurs. 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à leurs acquisitions et décide d’imputer cette dépense à 

l’article 2188, section d’investissement. 
Après concertation des membres présents, le prochain Conseil Municipal est fixé 

 au Mardi 28 mars 2023 à 18h30 
 

SEANCE LEVEE A 19 h 15 

 

 

 

 


